
GUERNES 78520 2014/34 

Séance du  30 septembre  2014 

PROCES VERBAL DU 30 SEPTEMBRE 2014 

 
Convocation : 25 septembre 2014 
Affichage : 25 septembre 2014 
 
Présents : 
Monsieur       P. BRUSSEAUX Maire 
Mesdames  D. BRISSOT, P.DOS SANTOS, H.DJEBBARI, J. HEYBLOM, M. MAHE, M.SAUCE, 
Messieurs G. BELILLE, J. BELILLE,  B. LANDREVIE, H. MAILLARD, C. PRUNAUD,                  
S. SIDOUX. 
 
Absents excusés : 
Madame T. VAN ZOETENDAAL ayant donné procuration à Madame D. BRISSOT. 
Monsieur F. HEYBLOM ayant donné procuration à Madame J.HEYBLOM. 
 
Madame Marie-Christine MAHE est nommée secrétaire de séance. 
 
Monsieur le Maire ouvre la séance à 20 heures 12 en remerciant les participants de leur présence et 
constatant que le quorum est atteint déclare que le conseil peut valablement délibérer. 
 
Le procès-verbal de la séance du 1er juillet 2014 est approuvé à la majorité des membres présents. 
 
 
Ordre du jour :  
 

1) TRANSFERTS DE COMPTES :  
a) AFFAIRE BERTRAND :  

 
Avance de travaux. Le 7 août, le mur de la grange appartenant à M. et Mme Bertrand, jouxtant 
l'église rue de l'Abbé Grouet, s'est effondré en partie suite aux pluies abondantes survenues en 
ce début de mois. Les époux Bertrand, ne pouvant prendre en compte les frais de ces travaux de 
confortement et sécuriser le-dit mur, la commune se  substitue à la demande des époux 
Bertrand, en avançant la somme à l'entreprise ayant réalisé les dits travaux de mise en sécurité. 
L'assurance de la mairie ou celle de M. et Mme Bertrand prendra à sa charge cette avance 
lorsque les responsabilités des uns ou des autres auront été établies.  

 La somme s'élève à environ 11.000 € et sera transférée, avec votre accord, du chapitre 11, 
article 61522 "bâtiments" sur le chapitre 45 : Opération pour le compte d'un tiers.  

  Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 14 voix « pour », sortie de Madame Marie-
Christine MAHE  du fait du lien de parenté avec les concernés, accepte le transfert de compte : 

- Du compte 61522 au compte 4541  la somme de 11.000 ,00 €  
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b) AFFAIRE THOMAS : 
 

Un mur, faisant parti de la propriété des époux Thomas, situé sous la sente des Bassiers, s’est éboulé 
en partie en 2010. Depuis ce jour, un contentieux existe entre la commune et les propriétaires de cette 
habitation. Une expertise, à la demande de ces derniers, a été diligentée par le tribunal administratif 
jusqu’en 2013.  Il a été reconnu appartenir à la commune par les experts géomètres désignés par la 
justice. Le montant des travaux et autres frais aux dépends de  notre village s’élèverait à plus de 
35 000 €. Refusant d’admettre ces faits, à la fin du premier semestre 2014, le dossier a été confié à Me 
LE CORRE. Un expert géomètre, M. DELAUNOY a été mandaté pour la constitution d’un dossier 
servant à étayer notre défense. Devant les coûts supplémentaires de justice mais néanmoins nécessaire 
pour ne pas perdre définitivement cette affaire, il est proposé au conseil, aux fins de prévision d’une 
éventuelle bataille juridique devant le tribunal de grande instance,  de transférer une somme de 6 500 € 
du compte (article) 62122 au compte (article) 6227 du chapitre 11 (frais d’actes et de contentieux). 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, accepte le transfert de compte :  

2) ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE AU COMI TÉ DES 
FÊTES : 

Vu les dépenses faites pour les évènements communaux jusqu’à la fête communale, l’augmentation 
du prix du feu d’artifice, d’une animation supplémentaire, du coût d’un traiteur pour le repas de la fête 
du village et des frais annexes, considérant tous les événements à venir jusqu’au 1er semestre 2015, il a 
été proposé au comité des fêtes une subvention exceptionnelle de 1 500 €.. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à 13 voix « Pour » et 2 « Abstentions » Madame 
Josette HEYBLOM et Monsieur Frédéric HEYBLOM, accepte  l’attribution de cette subvention 
exceptionnelle. 

 Le C.C.A.S. transférera 300 €, à ce titre, sur les Comptes de la Mairie. La Caisse des écoles ne 
contracte pas d'engagement de ce point de vue. 

Mme Sauce dit qu’il faudrait un partenariat lors des prochaines manifestations avec le C.C.A.S. et la 
Caisse des écoles. Mme Djebbari rajoute ceci dans un souci de lien social. 

Mme Brissot explique qu’à l’avenir il faudrait faire avec la Caisse des écoles certaines actions. 

3) VENTE PARCELLES AA544/545 À MONSIEUR ET MADAME LHER MITTE :  

Vente des parcelles cadastrées 544 et 545 à M. Lhermitte. Celles-ci correspondent aux parcelles, sises 
angle rue de l'Abbé Grouet, rue des Chabussis, réservées par l'ancienne municipalité pour en faire un 
parking, Ce point de l'ordre du jour consiste en fait à vous demander l'autorisation de vendre ces 
parcelles dans le cas où le conseil ne verrait pas l'utilité d'un parking à cet endroit.  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 14 voix « Pour » et 1 « contre » Monsieur Galaad 
BELILLE, donne autorisation à Monsieur le Maire pour la vente des ces parcelles. 
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4) EXONÉRATION DE LA TAXE D’AMÉNAGEMENT POUR ABRIS DE JARDIN DE 
20M²:  

Monsieur le Maire informe les membres du conseil municipal que depuis le 1er janvier 2014, les 
communes ont la possibilité d’exonérer de la taxe d’aménagement les abris de jardins relevant des 
déclarations préalables c'est-à-dire ne présentant pas une création de surface de plancher supérieure à 
20 m². 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité décide de mettre en vigueur cette 
exonération. 

5) MODIFICATION DU RÈGLEMENT DE LA CANTINE ET DE L’ÉTU DE 
SURVEILLÉE :   

Vote reporté dans l'attente d'une nouvelle réunion de la commission pour retravailler ce projet, à 
l'unanimité. 

6) CRÉATION D’UN POSTE D’ADJOINT TECHNIQUE 2 ème CLASSE : 

Monsieur le Maire expose au conseil municipal qu’il apparait nécessaire de renforcer l’équipe des 
ATSEM et des aides ménagères suite à la mise en place de  la réforme scolaire; pour cela, il propose 
de créer un poste d’adjoint technique  2ème classe pour le service cantine, l’accompagnement des enfant 
de l’école à la cantine et de la cantine à l’école et  l’entretien des bâtiments; de plus, cet agent  
apportera  un soutien à la cantine où le nombre d’enfants la fréquentant est en augmentation sensible.  

Mme Mahé propose un C.U.I. sur un contrat de 26 heures/hebdomadaires. Le C.U.I. est un contrat pris 
en charge à 80 % par l’État. Plusieurs C.V. déposés, les différentes personnes ont été reçues. M. 
Maillard souligne qu’il faut faire attention, car ce type de contrat (C.U.I.) est soumis à des formations 
donc à une absence de la personne pendant celles-ci.  

Mme Dos Santos indique qu’il faut faire attention à la personne qui sera choisie du fait qu’il s’agit 
d’enfants, donc d'une importante responsabilité tant au niveau de la surveillance que de l’hygiène. Il 
est demandé aussi, puisque le poste n’est que de 20 heures hebdomadaires, comment serait employée 
cette personne pour les 6 heures restantes. Le choix du Conseil se porte pour l'instant sur un C.D.D. 
jusqu'à fin décembre, le nombre d'heures à pourvoir restant à fixer par la Commission vie scolaire et 
petite enfance. A la question posée par certains conseillers, à qui revenait le choix d’embaucher le 
personnel communal ? Etait-ce au conseil ou à l’édile ? M. le Maire indique que cette décision lui 
appartenait après examen des différents dossiers.  

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, approuve la création d’un poste d’adjoint 
technique de 2ème classe sur une base horaire de 20 heures hebdomadaire.  
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7) CRÉATION DE POSTES À TEMPS COMPLETS D’UNE DURÉE HEBDOMADAIRE 
DE 35 HEURES : 

Le Maire, rappelle à l’assemblée : 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois 
pour permettre des avancements de grade. En cas de suppression d’emploi, la décision est soumise à 
l’avis préalable du Comité Technique Paritaire. 

 

Vu l’avis du Comité Technique Paritaire, 

Considérant la nécessité de supprimer 4 emplois d’Adjoints Techniques de 2ème- classe, en raison de 
la modification de la durée de travail hebdomadaire suite à la mise en place de la réforme scolaire,  

et 

Considérant la nécessité de créer 4 emplois d’adjoints Techniques de 2ème classe, en raison de 
modification de la durée de travail hebdomadaire suite à la mise en place de la réforme scolaire,  

Le Maire propose à l’assemblée, 

- la suppression : 

1 emploi d’adjoint technique de 2ème classe à temps non complet (17h hebdomadaire) 

1emploi d’adjoint technique de 2ème classe à temps non complet (10h hebdomadaire) 

1 emploi d’adjoint technique de 2ème classe à temps non complet (30h hebdomadaire) 

1 emploi d’adjoint technique de 2ème classe à temps non complet (27h hebdomadaire) 

 

- la création de : 

1 emploi d’adjoint technique de 2ème classe à temps non complet (31h hebdomadaire) 

3 emplois d’adjoint technique de 2ème classe à temps complet (35h hebdomadaire) 

Les emplois crées peuvent être pourvus par des non titulaires, 

Ces suppressions et créations d’emplois prendront effet à compter du 01 octobre 2014, 

  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

DECIDE : d’adopter les créations et les suppressions des emplois proposées. 

Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les emplois seront 
inscrits au budget, chapitre 12, articles 6411 et 6413. 
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8) NOMINATION DE STAGÉRISATION D'UN AGENT COMMUNAL: 

Résorption de l’emploi précaire : nomination stagia ire en catégorie C 
ARRETE DE NOMINATION STAGIAIRE 

EN APPLICATION DES ARTICLES 13 A 20 DE LA LOI N°201 2-347 DU 12 MARS 2012 
 

Monsieur le maire, propose à l’ensemble du conseil municipal, la stagérisation de Madame Latifa 
MONTOIS qui était en contrat à durée déterminé - adjoint technique 2ème classe,  

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, 

Vu la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l’accès à l’emploi titulaire et à l’amélioration des 
conditions d’emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les 
discriminations et portant diverses dispositions relatives à la fonction publique, 

Vu le décret n° 2012-1293 du 22 novembre 2012 pris pour l’application du chapitre II du titre Ier de la 
loi n° 2012-347 du 12 mars 2012, 

Vu le décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux 
fonctionnaires stagiaires de la Fonction Publique Territoriale, 

Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires 
territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet, 

Vu le décret n° 87-1107 du 30 décembre 1987 portant organisation des carrières des fonctionnaires 
territoriaux de catégorie C, 

Vu la déclaration de vacance d’emploi effectuée auprès du Centre de Gestion, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

DECIDE : d’adopter la résorption d’un emploi précaire en nommant Madame Latifa MONTOIS en 
tant que stagiaire à compter du 1er novembre 2014,  

  

9) QUESTION  DIVERSES : 

 * Pour le temps périscolaire, Mme Djebbari propose de se tourner vers le R.É.A.A.P.Y. (Le 

Réseau d’Ecoute d’Appui et d’Accompagnement des Parents des Yvelines) dans un projet d'étude sur le 
temps périscolaire qui serait réinvesti par la fonction parentale. 

 * M. Gallaad Bellile rapporte une demande de M. Jean-Paul Lesénécal au sujet d'un projet 
d'installation de nid de cigogne sur un poteau E.D.F. abandonné au stade. 

* M. Prunaud demande si Le Brocheton de Guernes pourrait remettre sa caravane sur le terrain 
de l'atelier. Stéphane Sidoux indique qu’il a rencontré M. Cyrille Enault et qu’effectivement il vaudrait 
mieux que cette caravane change de lieux pour des raisons d’encombrement et de difficultés à accéder 
au local des pompiers. 
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 * Mme Sauce signale l'encombrement de l'ancien local des pompiers par du matériel. Il 
faudrait effectuer l'inventaire, certaines associations en étant propriétaire n'ayant plus d'activités sur la 
commune depuis de nombreuses années. 

* M. Prunaud transmet le demande d'un Guernois désirant que la mairie prête des tables et des 
chaises afin d'organiser le catéchisme, M. Landrevie rappelle le devoir qu'a le Conseil de la stricte 
observance de la loi de 1905 de séparation de l'Église et de l'État et le respect qu'elle doit avoir de la 
laïcité. 

 Il est rappelé que le tuteur désigné pour Mlle Ludivine Nourry est Mme Valérie Henrie. 

 Une réunion publique est demandée par Mme Brissot. M. le Maire indique que celle-ci ne se 
fera pas avant mi/novembre au vu de l'emploi du temps chargé de la mairie. M. le Maire précise qu’il 
sera nécessaire que l’ensemble du conseil prépare cette assemblée. 

 Mme Mahé rappelle qu’une demande d’étude surveillée supplémentaire a été évoquée entre 
les enseignants et la Commission vie scolaire et petite enfance. M. le maire et Mme Dos Santos, ainsi 
que M. Maillard, indiquent qu’ils ont décliné cette demande. 

 Une formation est demandée pour l’un de nos agents municipaux. Mme Djebbari va se 
renseigner afin de lui trouver une association dispensant ces cours. 

L’ordre du jour étant épuisé et plus personne ne demandant la parole, Monsieur le Maire 
remercie les membres du conseil pour leur participation au débat et lève la séance à 22 heures 28. 

 

Pascal BRUSSEAUX – Maire     Josette HEYBLOM – 1er Adjoint  

 

Jacques BELILLE – 2ème Adjoint Hannat DJEBBARI – 3ème Adjoint 

 

Hervé MAILLARD – 4ème Adjoint Galaad BELILLE 
 

Delphine BRISSOT       Patricia DOS SANTOS 

 

Benoît LANDREVIE       Marie-Christine MAHE 

 

Jean-Claude PRUNAUD Magali SAUCE  

 

Stéphane SIDOUX  


